
L a Commission de l’économie et du travail 
de l’Assemblée nationale du Québec est, 

depuis le 25 janvier, et ce, jusqu’à la fin mars 
2005, en cours de consultation générale et 
d’auditions publiques sur le document « Le 
secteur énergétique au Québec – Contexte, 
enjeux et questionnements ».  

La CRÉBJ a profité de l’occasion pour déposer 
un mémoire sur le sujet. Intitulé Le dévelop-
pement durable au Québec passe par le déve-
loppement énergétique dans la région de la 
Baie-James et du Nord-du-Québec, ce mé-
moire a permis à la CRÉBJ d’être invitée à en 
faire une présentation devant les commissai-
res dès la première journée d’audiences. 

En considérant l’importance du secteur éner-
gétique de la région, c’est avec un grand inté-
rêt que les membres du Comité énergie, mis 
sur pied par la CRÉBJ, se sont déplacés au 
parlement de Québec. M. Gérald Lemoyne, 
porte-parole du Comité, a présenté différen-
tes particularités régionales telles que l’im-
mensité du territoire, l’importance de la pro-
duction énergétique, la présence des trois 
communautés et les retombées économiques 
des projets hydroélectriques. Toutefois, l’em-
phase a été mise principalement sur la volon-
té du milieu régional à la continuation du 
développement énergétique sur le territoire 
de la Baie-James. 

Le clou de son allocution fut sans contredit l’an-
nonce suivante : La CRÉBJ souhaite que la région 
devienne propriétaire exploitant de minicentrales 
sur son propre territoire. Dans quel objectif? 
Monsieur Lemoyne a déclaré ceci : « Le but de 
cela, ce n’est pas simplement de faire du déve-
loppement hydroélectrique, mais c’est de géné-
rer de l’argent pour pouvoir faire, par la suite, du 
développement régional ».  

À ce jour, le Comité énergie est à regarder diffé-
rentes stratégies pour la mise en oeuvre de cette 
aspiration. D’après les commentaires reçus après 
l’exposé, il semble que la région est sur la bonne 
voie…  

Un dossier électrisant à suivre! 

Commission de l’économie et du travail 
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… et se rend sur la colline parlementaire pour le présenter! 
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Des nouvelles de ... 

Dans le cadre du Forum des générations 
tenu en octobre dernier, l’Entente Québec 
— Régions a été conclue. En réponse à 
cette signature, la CRÉBJ adoptait le 17 
décembre dernier le document Entente 
Québec — Conférences régionales des 
élus : Décentralisation, régionalisation et 
adaptation des normes et des program-
mes gouvernementaux. Ce document 
dresse un inventaire assez exhaustif des 
diverses problématiques vécues en région. 
En voici les grandes lignes.  

Près de quatre ans après l’adoption de la 
Politique de développement du Nord-du-
Québec, force est de constater que les 
grandes orientations de cette politique ne 
semblent guère avoir été considérées par 
le gouvernement. La CRÉBJ demande 
donc au gouvernement d’appliquer systé-
matiquement les orientations contenues 
dans cette politique. 

La CRÉBJ demande au gouvernement de 
reconnaître la contribution de la région à 
la prospérité du Québec et de poser des 

gestes concrets en ce sens. Malgré l’impor-
tante contribution de la région à la pros-
périté du Québec avec son riche potentiel 
de ressources naturelles (hydroélectricité, 
forêt, mines et faune), le retour sur l’in-
vestissement se laisse désirer. Les retom-
bées économiques sont loin d’être maximi-
sées, les principaux centres de décisions 
restent à l’extérieur de la région, et ce, 

Entente Québec — Régions 
Par 

Stéphane McKenzie 

Développement régional 

Plan de développement durable  

M. Thomas J. Mulcair, ministre de l’En-
vironnement, lançait le 25 novembre 
dernier, le Plan de développement dura-
ble du Québec (www.menv.gouv.qc.ca). 
La CRÉBJ a déposé au ministre le mé-
moire Le développement durable, un 
enjeu en Jamésie? La CRÉBJ appuie les 
grands principes du développement du-
rable inclus dans le Plan gouvernemen-
tal et a offert sa collaboration pour sa 
mise en œuvre. Par contre, elle souligne 
que certains aspects de ce plan mérite-
raient une réflexion plus rigoureuse.  

Dans un premier temps, la CRÉBJ doute 
du réalisme de la démarche gouverne-
mentale, tant par sa complexité que par 
le fait qu’aucun investissement d’argent 
neuf n’est prévu pour sa mise en œuvre. 

Elle déplore également l’absence de 
considérations sur les effets du dévelop-
pement durable sur l’économie. Par 
exemple, des emplois en région pour-
raient être perdus si le gouvernement 
coupait dans l’approvisionnement fores-
tier des usines régionales de transforma-
tion. Le gouvernement doit être cons-
cient de ces impacts et doit prévoir un 
mécanisme d’atténuation de ceux-ci, 
surtout pour les régions ressources qui 
risquent d’être touchées. 

Enfin, la CRÉBJ espère que la mise en 
place du Plan de développement durable 
du Québec ne soit pas un prétexte à la 
mise en place de nouvelles normes dites 
« mur-à-mur » peu adaptées aux réalités 
régionales et à la centralisation des ac-
tions gouvernementales.  

Par 

Stéphane McKenzie 

dans plus d’une région. Enfin, le 
financement des programmes et des 
organismes, étant souvent établi per 
capita, est insuffisant compte tenu 
des réalités régionales. La région  
Nord-du-Québec est par conséquent 
nettement défavorisée avec ce mode 
de financement qui ne tient pas 
compte de la faible densité, de la 
présence de trois entités culturelles, 
et de l’éloignement considérable 
entre les communautés et avec les 
grands centres.  

Selon l’Entente Québec — Régions, 
le gouvernement dispose d’un délai 
de trois mois après le dépôt de ces 
documents afin de faire connaître 
aux présidents de CRÉ les suites 
qu’il entend donner.  

Un dossier à suivre! 

M. Bubar entouré de M. Pierre Corbeil et de, 
Mme Nathalie Normandeau, s’apprêtant à serrer 
la main au ministre du Développement régional, 
M. Michel Audet, après la signature de l’Entente. 

Développement régional 

Saviez-vous ... 

Qu’il y a 12 aéroports sur le territoire de la 

Jamésie dont cinq sont sous la responsabilité 

d’Hydro-Québec, deux à la charge du minis-

tère des Transports du Québec, trois qui relè-

vent de Transport Canada, un d’un Conseil Cri 

et un autre d’une municipalité? 

Pour conclure, la CRÉBJ réitère son appui 
au développement durable, dans la mesure 
où ce dernier ne se fait pas sur le dos des 
générations actuelles et des régions res-
sources. 
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Forêt 

Des nouvelles de ... 

Le 15 décembre dernier, M. Réal Laporte, directeur projets de l’East-
main, est venu présenter brièvement, en primeur, l’étude d’impact sur 
l’Environnement du projet de centrale hydroélectrique de l'Eastmain-1-
A et dérivation Rupert à certains élus et acteurs du développement ré-
gional jamésien. Le rapport fut rendu public par Hydro-Québec et la 

Société d’énergie de la Baie James (SEBJ) 5 jours plus tard, 
soit le 20 décembre.  

Une consultation publique sur la conformité de l’étude d’impact est 
présentement en cours. Le 30 avril 2005 est la date de tombée pour 
soumettre tous commentaires aux organismes concernés. Lors-
que l’étude d’impact du projet sera jugée complète par les 
organismes d’examen, des audiences publiques sur l’accep-
tabilité du projet et de ses impacts sur l’environnement et 
le milieu social auront lieu dans différentes communautés du ter-
ritoire. C’est seulement suite à ces audiences que nous saurons si le 
certificat d’autorisation demandé par le promoteur sera délivré ou non. 

L’Association forestière de 
l ’Abitibi-Témiscamingue 
(AFAT), qui couvre aussi le 
territoire Nord-du-Québec, a 
déposé à M. Pierre Corbeil, 
ministre des Ressources 
naturelles et de la Faune 
(qui était à ce moment mi-
nistre délégué à la Forêt, à 
la Faune et aux Parcs), le 2e 
rapport d’étape de son projet 
qu’elle mène actuellement 
sur l’intensification de l’amé-
nagement forestier. L’AFAT 
demande au ministre de 
faire de notre territoire, une 
région-pilote dans ce dossier. 

En complément, l’AFAT propose au ministre de dédier un 
fonds pour la réalisation d’essais opérationnels dans les 
secteurs à vocation récréative afin de développer des ap-
proches de récolte partielle en forêt boréale. Cela permet-
trait d’empêcher le retrait arbitraire de territoires sous 

L’AFAT fait la promotion de son projet d’intensification 
de l’aménagement forestier  

aménagement et de conserver le bénéfice de toutes les activités 
d’un même secteur, y compris les bénéfices liés à l’aménage-
ment forestier. 

Lors de la tournée régionale de l’AFAT, les membres du conseil 
d’administration de la CRÉBJ ont assisté avec intérêt à la pré-
sentation du projet. Ils ont profité de l’occasion pour donner 
leur appui au projet, sous forme de résolution. 

L’intensification de l’aménagement forestier compte plusieurs 
avantages. Entre autres, en augmentant le rendement des 
forêts sur une partie seulement du territoire, on relâche de la 
pression de récolte sur d’autres secteurs voués à la conserva-
tion. Si ce projet se concrétise, il pourrait devenir une solution 
pour compenser les pertes de volumes de bois provoquées par 
les récentes mesures de protection, telles que la création des 
aires protégées et l’addition des objectifs de protection et de 
mise en valeur.  

 Le deuxième rapport d’étape est disponible sur 
www.afat.qc.ca, sous l'onglet « intensification ». 

Isabelle Lessard, présidente de l’AFAT 

Projet hydroélectrique Eastmain-1-A / Dérivation Rupert 

L’étude d’impact sur l’environnement 

 est maintenant disponible  

Par 

Geneviève S. Godbout 

Des consultations publiques sont à venir ... 

La CRÉBJ donne son appui au projet 
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Saviez-vous que... 

Chibougamau qui veut dire « lieu de rencontre » 
désignait à l’origine un territoire de plus de 
1 000 milles2, traversé par la route des fourru-
res, voie maritime reliant le lac Saint-Jean à la 
baie de James? 

Source: Site Internet de la MBJ: http://www.municipalite.baie-james.qc.ca/html/
accueil00.htm 

Photo: Société d’histoire régionale de Chibougamau 

3e Rue, Chibougamau, 1968 
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Une vie plus facile pour les  

dirigeants de PME 
Par 

Luc Malo 

En août dernier, le gouvernement du Québec déposait un Plan d’action en 
matière d’allégement réglementaire et administratif.  Ce plan qui s’étalera 
jusqu’à la fin 2006 renferme quelque 35 mesures visant à accélérer le dé-
ploiement du gouvernement en ligne, à alléger le fardeau administratif des 
entreprises, à simplifier l’application de la réglementation et à améliorer la 
réglementation. 

Le gouvernement québécois a décidé de procéder à ces changements no-
tamment parce que les entreprises d’ici ont souvent pointé du doigt le 
cadre législatif et réglementaire du Québec, qu’elles considèrent comme un 
frein à leur croissance et un obstacle aux investissements. 

Les brèves 

Débuté à l’automne 2002, l’enquête sur les aînés du Nord-du-
Québec, secteur Jamésie, est maintenant complétée.  La colla-
boration entre la Table régionale de concertation des aînés du 
Nord-du-Québec et les différents clubs 
de l’âge d’or de la région a contribué à 
recueillir plus de 500 questionnaires 
distribués aux aînés de la région.  Cette 
enquête visait à connaître davantage la 
situation socio-économique des Jamé-
siens âgés de 60 ans et plus ainsi qu’à 
identifier leurs besoins.   

L’information recueillie traite autant de 
la participation des aînés sur le marché 
du travail, de leur implication bénévole, 
de leurs loisirs, de leur consommation 
de médicaments, de leur scolarité, de leur revenu que des rai-
sons expliquant leur rétention ou leur départ de la région.  
L’enquête nous apprend également que les limites des soins 
hospitaliers sont la principale cause d’inquiétudes des partici-
pants. Conséquemment, les participants soulignent qu’une 
offre des soins hospitaliers plus complets serait le service prio-
ritaire à développer en région.  

Aînés 

Publication d’une enquête  

sur les aînés du Nord-du-Québec  

Par 

Yvan Moreau 

Forêt Sortie du rapport de la Commission Coulombe 

La CRÉBJ fait ses commentaires au ministre Corbeil 

Au mois de décembre dernier, la Commission Coulombe a rendu 
public son rapport, ce qui a mis fin à son mandat de dresser un 
état de situation de la gestion des forêts publiques et de propo-
ser des solutions pour bonifier le régime forestier. La CRÉBJ a 
accueilli avec intérêt la publication de ce rapport. Tel qu’at-
tendu, certaines recommandations sont satisfaisantes et d’au-
tres sont plus inquiétantes.  

Les régions ressources ont toutefois été enchantées par la de-
mande formulée par le ministre Pierre Corbeil. Dans l’esprit du 
Forum des générations, ce dernier a fait appel aux différentes 
CRÉ qui les représentent afin d’obtenir leurs commentaires sur 
ce rapport. En résumé, la CRÉBJ craint qu’une baisse de la pos-
sibilité ligneuse de l’ordre de 20 % puisse affecter l’approvision-
nement des usines. C’est pourquoi elle exige qu’en cas d’éven-

tuelles coupures, ces dernières doivent se faire dans les usines 
situées à l’extérieur de son territoire. Conséquemment, la 
CRÉBJ est aussi en faveur des recommandations visant l’intensi-
fication de l’aménagement forestier ainsi que la 2e et la 3e 
transformation puisqu’elles auront pour effet de compenser les 
baisses d’emplois appréhendées. La CRÉBJ souhaite aussi l’ap-
plication de l’ensemble des recommandations visant la régiona-
lisation de la gestion forestière.  

Suite à la réception de ces commentaires, un comité de mise en 
oeuvre sera formé et les recommandations priorisées pourront 
alors être appliquées à court ou moyen terme. Porte-parole de 
la 2e région forestière de la province en terme de volume de 
bois récolté, la CRÉBJ a demandé à être représentée sur ce 
comité.  

Par 

Geneviève S. Godbout 

PME 

Saviez-vous que... 

La Jamésie compte 1 469 
kilomètres de sentiers de 
motoneige, dont 1 330 sont 
fédérés? 

Commission d’étude sur la gestion de la forêt publique québécoise 
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À l’interne... 

Les brèves... 
Développement social 

Les suites du Colloque régional 
en développement social  

Le colloque Vivre le Nord-du-Québec : quand 
le social rejoint l’économique aura finale-
ment entraîné des conséquences insoupçon-
nées. Effectivement, plusieurs questionne-
ments sur la mission et les mandats du Co-
mité de développement social de la Baie-
James ont surgi lors de la rédaction du plan 
d’action. Nouvellement incorporé, le Comité 
a donc décidé de faire appel à M. Michel 
Morel de l’institut national de santé publique 
du Québec et rédacteur en chef du Bulletin 
Développement social, afin d’animer une 
journée de réflexion (8 mars 2005) visant à 
redéfinir le rôle du Comité dans le dévelop-
pement social de la région. 

Par 

Yvan Moreau 

Fonds d’intervention 
économique régional (FIER) 

Pacte rural de Villebois, Val-
Paradis et Beaucanton  

La Municipalité de Baie-James 
adoptait, le 17 février dernier, le 
Rapport d’activité 2003-2004 
ainsi que le Plan de travail 
2004-2005 du Pacte rural de 
Villebois, Val-Paradis et Beau-
canton.  

Parmi les bons coups de 2003-
2004, notons la tenue du Forum jeu-
nesse V.V.B. Édition 2004 qui a attiré 
125 participants le 13 novembre dernier. 

Le Plan de travail 2004-2005 prévoit 
notamment d’appuyer le développement 
des produits de niche biologiques, de 
créer un fonds de microcrédit, de déve-
lopper la table touristique, de soutenir le 
service d’infirmière de proximité et enfin, 
d’investir en réfection ou en ameuble-
ment dans les locaux abritant différents 
services aux populations des trois com-
munautés. 

Par 

Stéphane McKennzie 

Comme vous le saviez déjà 
peut-être, la CRÉBJ est à met-
tre sur pied un Fonds d’inter-
vention économique régional 
(FIER) en y injectant de l’argent 
provenant notamment de l’En-
veloppe Eastmain. Du capital de 
risque provenant d’argent pu-
blic. 

Ailleurs au Québec, des investisseurs 
privés ont décidé de participer à la mise 
sur pied d’un FIER où le secteur privé 
sera le gestionnaire majoritaire.  Aussi, 
un sous-comité de la CRÉBJ est à appro-
cher des entreprises jamésiennes afin 
qu’elles investissent dans ce type de 
capital de risque. Ce FIER, dédié aux 
entreprises en démarrage ou dans les 
premières phases de leur développe-
ment, recevrait également une mise de 
fonds du gouvernement québécois équi-
valente à 2 fois la participation du mi-
lieu. 

Ensemble, on y gagne tous ! 

Investisseurs recherchés ! 

Par 

Luc Malo 

Le CLDBJ a, une fois de plus, fait 
place à de nouveaux visages.  
Nous souhaitons donc la bienve-
nue à Geneviève Beauchemin, 
analyste financière, qui est venue 
compléter l’équipe. Elle travaille-
ra en collaboration avec Luc Malo, 
coordonna- teur. 

BRAVO à I sabel l e qui  a mi s  au 
monde une adorable petite fille 
blonde aux yeux bleus (son 
portrait tout craché!) au mois 
d’octobre dernier.  

FÉLICITATIONS et MERCI à Annie 
pour ses 10 ans de service au sein 
de la CRÉBJ (anciennement CRDBJ 

et anciennement CRR) 

JAMAIS DEUX SANS TROIS!... 

BONNE CHANCE à Geneviève G. qui partira sous 
peu en congé de maternité (bah quoi? Après 
Marie-Josée et Isabelle… il en fallait bien une 3e 
pour faire honneur au très connu proverbe!) 

Développement rural 

MIEUX VAUT TARD QUE JAMAIS! 

PROMPT RÉTABLISSEMENT à Stéphane 
qui a contracté la « VARICELLE » à l’âge 
de 39 ans. 
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Horizontal 

1—Métaux lourds s’accumulant dans la chaîne ali-
mentaire suite à la submersion d’une grande quan-
tité de matière organique 

2—Digue principale servant à contenir les eaux d’un 
réservoir 

3—Abréviation du nom du courant dont le sens et 
l’intensité instantanée varient de façon périodique 
et dont l’intensité moyenne est nulle 

4—S’il est d’aval, c’est le canal ou la portion d’un 
cours d’eau recevant ou évacuant l’eau ayant 
passé dans une turbine 

5—Hausse inhabituelle du niveau des eaux d’un cours 
d’eau ou d’un lac dont l’importance ou l’ampleur 
varie d’une année à l’autre 

6—Acronyme de l’entente intervenue en 1975 entre 
le gouvernement du Québec, les Cris et les Inuits 

7—Centrale (projetée) de 120 MW à l’exutoire du 
réservoir Opinaca 

8—Communauté autochtone où sera construite, 
dans le cadre du projet EM1-A et Dérivation 
Rupert, une nouvelle usine de traitement d’eau 
potable 

9—Rivière qui serait détournée partiellement dans 
le bassin de la rivière Eastmain 

10—Ensemble de lignes et de postes à haute tension 
qui, en ceinturant une région géographique 
donnée, permet de multiplier les axes d’alimen-
tation électrique et d’améliorer ainsi la sécurité 
de l’alimentation et la fiabilité du réseau de 
transport 

11—Capacité d’accomplir un travail qui s’exprime 
généralement en watts (W), kilowatts (KW) et 
mégawatts (MW) 

12—Partie d’un réseau électrique regroupant les 
extrémités des lignes de transport ou de distribu-
tion 

13—Organisme qui enquête publiquement sur toute 
question relative à l’environnement sur le terri-
toire de la Baie-James 

Vertical 

1—Petit barrage temporaire servant à diriger les eaux 
de la rivière dans la galerie de déviation et d’assé-
cher le site du futur barrage 

2—Matériel servant à imperméabiliser les barrages 
d’enrochement 

3—Ensemble constitué d’une turbine et d’un alterna-
teur relié par un arbre de transmission 

4—Ouvrage servant à fermer les vallées secondaires 
afin de retenir l’eau d’un réservoir 

5—Dieu des Vents, dans la mythologie grecque 

6—Je suis le type de turbine qui sera implanté à la 
future centrale Eastmain –1 

7—Initiale de l’unité de mesure de l’énergie électri-
que et de la consommation 

8—Centrale située entre les centrales Robert-
Bourassa et LG-1 

9—Partie essentielle d’une éolienne 

10—Premier ministre ayant lancé le Projet du siècle 
en avril 1971 

11—Je suis une source d’énergie propre et renouvela-
ble 

12—Acronyme de l’organisme gouvernemental ayant 
comme mandat d’assurer les promotions de l’effi-
cacité énergétique pour toutes les sources d’éner-
gie  

13—Ministre responsable d’Hydro-Québec du 5 juillet 
1960 au 19 janvier 1965, qui a piloté la nationali-
sation de l’électricité 
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Ce que fait un bon citoyen 
corporatif en Jamésie 

Il est à l’écoute de sa clientèle afin de toujours lui 
offrir les produits et services auxquels elle s’attend. 
Ainsi, on maximise les retombées pour notre région 

Réponses : 
Horizontal : 1-MERCURE  2-BARRAGE  3-CA  4-BIEF  5-CRUE  6-CBJNQ  7-SARCELLE  8-WASKAGANISH  9-RUPERT  10-BOUCLE  11-PUISSANCE  12-POSTE  13-COMEX 

Vertical: 1-BATARDEAU  2-MORAINE  3-GROUPE  4-DIGUE  5-EOLE  6-FRANCIS  7-KWH  8-LG2A  9-PALE  10-BOURASSA  11-SOLAIRE  12-AEE 13-LEVESQUE 
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Le document Portrait socioéconomique 
des régions du Québec présente les dix-
sept régions administratives du Québec, 
sur une base comparative. Sept grands 
thèmes y sont abordées : la démogra-
phie, le marché du travail, le niveau de 
vie, la structure industrielle, l’investisse-
ment, l’éducation, la formation et la re-
cherche. En tout, une quarantaine d’indi-
cateurs ont été choisis et ils couvrent 
généralement une période de 5 ans, afin 
d’y voir les grandes tendances. 

DIRECTION DE L’ANALYSE ÉCONOMIQUE ET DES PROJETS SPÉ-
CIAUX, L’ÉconoMètre — Portrait socioéconomique des régions du 
Québec, ministère du Développement économique et régional et 
de la Recherche, Bibliothèque nationale du Québec, 2004, 99p. 

L’ÉconoMètre — Portrait socioéconomique des 
régions du Québec, Édition 2004 

Sortis des presses 

Le Plan gouvernemental 2004-2007 sur la 
diversité biologique 

Le gouvernement du Québec adoptait, en 
novembre dernier, le Plan gouvernemental 
sur la diversité biologique 2004-2007. Ce 
plan comprend la Stratégie québécoise sur 
la diversité biologique 2004-2007 et le Plan 
d’action québécois sur la diversité biologi-
que 2004-2007. 

Le Plan gouvernemental 2004-2007 sur la 
diversité biologique s’inscrit dans le suivi 
du Sommet mondial de la planète terre, 
tenu à Rio de Janeiro au Brésil, en 1992. Le gouvernement du Qué-
bec avait alors, en 1992, entériné les grandes décisions prises lors 
de ce Sommet. En 1996, le gouvernement du Québec adoptait sa 
première stratégie de développement durable 1996-2000 qui fut, 
par la suite, prolongée jusqu’en 2002. 

MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT, Stratégie québécoise sur la 
diversité biologique 2004-2007 — Pour la mise en oeuvre au Qué-
bec de la Convention sur la diversité biologique des Nations Unies, 
Environnement Québec, Bibliothèque nationale du Québec, 2004, 
109p. 

� Tourisme Baie-James, rendez-vous en deux volets: 

" 19 ���� 2005Ñ3e édi t i on du Gal a r égi onal  des  Gr ands  pr i x du Tour i sme québécoi s  à  
Lebel-sur-Quévillon; 

" 6 ��� 2005ÑGal a nat i onal  des  Gr ands  pr i x du Tour i sme québécoi s  à Québec . 

� Rencontre jeunesse Nord-du-Québec à Chapais le 3, 4 et 5 juin 2005; 

� Consultation publique sur le Plan de développement durable du Québec: 

" Date à déterminée (possiblement début mai, à Chibougamau) À SURVEILLER! 

� Consultation publique du comité intersectoriel sur la participation des aînés au développement du Qué-
bec, le 10 avril 2005, à Chibougamau; 

� Mois de mai = mois de l’arbre 
 Mois québécois de l’arbre et des forêts; surveiller les activités près de chez vous! 



110, boulevard Matagami 
Case postale 850 
Matagami (Québec)  J0Y 2A0 

Le Maître d’oeuvre du développement régional 

Téléphone : (819) 739-4111 
Sans frais : (800) 516-4111 
Télécopie : (819) 739-4809 
Messagerie : matagami@crebj.ca Pour tout renseignement concernant notre organisation, n’hésitez pas à 

nous joindre aux coordonnées ci-haut mentionnées. 

Nos sources pour la rédaction de ce numéro : 
Gouvernement du Québec : http://www.briller.gouv.qc.ca/Centre_De_Presse/photos_generations/nord_quebec.htm 

Ministère du Conseil exécutif : http://www.mce.gouv.qc.ca/publications/P_action_entreprises.pdf 

Hydro-Québec : www.hydroquebec.com 

Ministère des Ressources naturelles: www.mrn.gouv.qc.ca 

Ministère des Transports du Québec: www.mtq.gouv.qc.ca 

Institut de la statistique du Québec : www.stat.gouv.qc.ca 

Ministère de l’Environnement : www.menv.gouv.qc.ca 

Fédération des clubs de motoneigistes du Québec : www.fcmq.qc.ca 

DIRECTION DE L’ANALYSE ÉCONOMIQUE ET DES PROJETS SPÉCIAUX, L’ÉconoMètre — Portrait socioéconomique des régions 
du Québec, ministère du Développement économique et régional et de la Recherche, Bibliothèque nationale du Québec, 
2004, 99p. 

MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT, Stratégie québécoise sur la diversité biologique 2004-2007 — Pour la mise en oeuvre au 
Québec de la Convention sur la diversité biologique des Nations Unies, Environnement Québec, Bibliothèque nationale du 
Québec, 2004, 109p. 

♦ www.electionsmunicipales.gouv.qc.ca : Tout ce que vous avez toujours voulu savoir sur les prochaines élections 
 municipales (6 novembre 2005)… sans jamais oser le demander. 

♦ www.vasy.gouv.qc.ca : Nouveau site consacré à la campagne Vas-y, fait le pour toi!  

♦ www.fqcq.qc.ca : Site de la Fédération québécoise des clubs quads (FQCQ) 

♦ www.fcmq.qc.ca : Site de la Fédération des clubs de motoneigistes du Québec (FCMQ) 

♦ www.tjcm.icr.qc.ca : Table jamésienne de concertation minière (TJCM) 

♦ www.hydroquebec.com/sebj/fr/ :Société d’énergie de la Baie James (SEBJ) 

♦ www.assnat.qc.ca/fra/37legislature1/commissions/cet/index.shtml : Consultation générale et audiences publiques sur le 
 secteur énergétique au Québec (Commission de 
 l’énergie et du travail) 

♦ www.afat.qc.ca : Association forestière de l’Abitibi-Témiscamingue (AFAT) 

♦ www.entreprises.gouv.qc.ca : Portail gouvernemental de services aux entreprises 


